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A l’occasion d’un échange le 16 février avec le ministre de 
l’Aménagement du territoire, Jean-Jacques Bouya, le direc-
teur de l’Agence française de développement (AFD), Mau-
rizio Cascioli, a annoncé le renforcement du portefeuille de 
son institution pour la mise  en œuvre de nouveaux projets 
socio-économiques incluant le domaine des infrastructures 
en République du Congo.
« Les projets pour lesquels nous envisageons de renforcer 
le portefeuille portent sur l’eau, l’électricité et les villes ré-
silientes impliquant l’assainissement et le drainage des 
eaux pluviales, mais aussi celui du deuxième tronçon 
de la route de la Corniche financé par l’AFD », a indiqué 
Maurizio Cascioli, précisant que près de 400 milliards FCFA 
sont actuellement investis dans différents projets.
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INFRASTRUCTURES

L’AFD tient à renforcer 
son portefeuille

Jean-Jacques Bouya s’entretenant avec le directeur de l’AFD Congo (à droite) /Photo ACI 

Les représentants du gou-
vernement congolais et des 
agences du système des 
Nations unies ont adopté, à 
Brazzaville, un programme 
de travail pour l’année 2022 

axé sur les priorités du Plan 
national de développement 
2022-2026.
Défini dans le cadre du 
Plan de travail annuel 2022 
conjoint du cadre de coopé-

CONGO-NATIONS UNIES

Un plan exercice 2022 pour 
améliorer la gestion économique

ration des Nations unies, ce 
programme devrait aider le 
Congo à améliorer sa gestion 
économique, créer un envi-
ronnement favorable à la di-
versification de l’économie, 
renforcer son capital humain 
et la fourniture de services 
sociaux de base dans les do-
maines de la santé, de l’édu-
cation et de la protection 
sociale.
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Suzanne Somboko posant avec les responsables des ystèmes des Nations unies et les experts du secteur privé et de la société civile/AdiacLe Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, a ouvert hier à 
Pointe-Noire les travaux de la troi-
sième édition du Forum numérique 
Congo qui se tiennent sur le thème 
« L’innovation technologique et la 
donnée au cœur des transforma-
tions digitales : enjeux & défis ».  
Organisé par le Guichet unique des 
opérations transfrontalières en par-

tenariat avec le cabinet Grinso & 
Associés, le rendez-vous qui réunit 
des experts de plusieurs pays est 
un cadre d’échanges, de partage 
d’idées et de mutualisation d’expé-
riences. L’objectif étant d’inciter les 
pouvoirs publics et le secteur privé 
à s’arrimer aux stratégies et aux 
normes d’action face aux enjeux de 
dématérialisation. 

Le président du groupement Ex-
ploitation communautaire agri-
cole tropicale (Ecat) Congo, Bi-
thoven Allangha, sollicite auprès 
du gouvernement ainsi que des 
partenaires un accompagnement 
technique et financier pour lui per-
mettre de diversifier ses activités.
Spécialisé dans la production du 
manioc, Ecat entend étendre ses 

activités dans la production du 
maïs, de la pastèque et de la pa-
paye. « Nous avons besoin des 
partenaires qui vont nous ac-
compagner techniquement et 
financièrement, comme ce fut 
le cas avec la FAO via le Proder 
nord, par le passé », a déclaré le 
président d’Ecat Congo.
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AGRICULTURE

Le groupement Ecat en quête 
d’un appui financier

ECONOMIE NUMÉRIQUE

Pointe-Noire accueille  
le 3e Forum numérique Congo

EDITORIAL
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Leçon

AFRIQUE DE L’OUEST

La France et ses alliés se 
retirent du Mali   Page 6
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Leçon
La semaine dernière, la justice congolaise 

a condamné des policiers et un civil à dix 
ans de prison ferme et aux travaux forcés 

pour des actes de torture contre des civils sous 
le viaduc de Talangaï. Ce verdict est un message 
à l’endroit de celles et ceux chargés de veiller à 
l’applicabilité des lois qui seraient tentés de ne 
pas se conformer à la déontologie profession-
nelle. « Nul n’est au-dessus de la loi », dit l’adage.

Tout le monde a été choqué de voir, dans une vidéo 
sur les réseaux sociaux, des policiers en train de 
malmener de supposés délinquants sans retenue. 
La mission des policiers, auxiliaires de justice, a tou-
jours été de réunir les preuves concordantes, d’in-
terpeller leurs auteurs et de les présenter devant les 
tribunaux afin qu’ils répondent de leurs actes. Ils ne 
doivent en aucun cas se substituer à la justice.

Dans le cas d’espèce, la présomption d’innocence 
doit être la règle absolue. C’est parce que ces 
hommes de la loi ont enfreint aux règles établies 
que leur hiérarchie a diligenté la procédure de leur 
présentation devant la justice. Le Congo étant si-
gnataire des instruments juridiques internationaux 
sur la protection des droits humains, le verdict pro-
noncé contre les agents incriminés répond à la vo-
lonté des autorités nationales d’accorder la primau-
té à la loi.

Rappelons qu’au nombre des instruments de pré-
servation de la dignité humaine auxquels le Congo 
est partie prenante figure la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. Celle-ci stipule en son ar-
ticle 5 que « nul ne sera soumis à la torture, ni à 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants ». Peu importe l’acte commis ou encore le 
mobile de leur arrestation, les personnes mises en 
cause doivent être respectées dans leur intégrité. 
Aux uns et aux autres de tirer la leçon.

Les Dépêches de Brazzaville 

L’atelier s’est déroulé en présence 
de Suzanne Somboko, directrice 
générale des partenaires au dé-
veloppement, représentant la mi-
nistre de l’Economie, du Plan, de 
la Statistique et de l’Intégration ré-
gionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas ; des responsables du 
système des Nations unies et des 
experts de la partie nationale du 
secteur privé et de la société civile. 
La rencontre a eu pour objectif prin-
cipal de valider les activités à entre-
prendre conjointement durant cette 
année, et de les inscrire dans un 
Plan de travail annuel (PTA) com-
mun.
A cette occasion, les participants 
ont pris connaissance des activi-
tés prévues au niveau de chaque 
groupe, en se rapportant respecti-
vement aux quatre effets de l’UN-
DAF. « La finalisation des PTA est 
un exercice pertinent qui pose les 
balises de l’action de demain », a 
déclaré Suzanne Somboko.

Les effets UNDAF portent sur « la 
gouvernance », « le capital hu-
main », « la protection sociale et 
l’accès aux soins et services de san-
té essentiels de qualité » et la   di-
versification économique », et sont 
liés aux Objectifs de développement 
durable (ODD) du programme de 
développement durable des Nations 
unies à l’horizon 2030.
En effet, le PTA en examen prévoit 
la révision du cadre de coopération 
du système des Nations unies afin 
de s’adapter et de s’aligner au ni-
veau temporel et programmatique 
aux priorités nationales contenues 
dans le nouveau Plan national de 
développement (PND) adopté par 
le gouvernement congolais pour la 
période 2022-2026.
Selon la représentante du coordon-
nateur résident, Mirhame Mshanga-
ma, il s’agira de considérer « les six 
axes du nouveau PND ainsi que 
les recommandations de l’ana-
lyse pays (CCA) ».

Le PTA sera signé entre la ministre 
de l’Economie, du Plan, de la Statis-
tique et de l’Intégration régionale et 
le coordonnateur résident au cours 
du prochain comité de pilotage de 
l’UNDAF qui se tiendra dans les pro-
chains jours.
Signalons que le cadre de coopéra-
tion actuel vise à aider le Congo à 
améliorer sa gestion économique, 
créer un environnement favorable à 
la diversification de l’économie, ren-
forcer son capital humain et la four-
niture de services sociaux de base, 
notamment dans les domaines de 
la santé, de l’éducation et de la pro-
tection sociale en vue d’atteindre les 
ODD. La planification annuelle du 
cadre de coopération est un exer-
cice obligatoire comme stipulé dans 
les directives du Bureau de coordi-
nation des opérations de dévelop-
pement. Elle fait partie intégrante 
du système de suivi et évaluation de 
l’UNDAF.

Yvette Reine Nzaba

Suzanne Somboko posant avec les responsables des ystèmes des Nations unies et les experts du secteur privé et de la société civile/Adiac

COOPÉRATION

Le gouvernement et les Nations unies 
valident leur plan de travail annuel 2022

Les Agences du système des Nations unies et le ministère de 

l’Economie, du Plan, de la Statistique et de l’intégration régionale 

ont organisé, le 15 février à Brazzaville, un atelier pour définir le plan 

de travail annuel (PTA 2022) conjoint du cadre de coopération des 

Nations unies (UNDAF 2020-2024).  
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L’installation à Nkayi 
des sites provisoires de 
traitement des déchets 
ménagers constitue l’un 
des projets majeurs sé-
lectionnés dans la mise 
en œuvre du programme 
‘‘Villes résilientes’’ que 
finance l’Union euro-
péenne (UE) en Répu-
blique du Congo. La com-
mune de Nkayi et celle 
d’Owando (Cuvette) 
sont les deux villes rete-
nues par le programme 
qui a été officiellement 
lancé le 15 février. 
Ces ouvrages de déchet-
terie vont être construits 
dans les coins stratégiques 
de la ville de Nkayi, nota-
ment à Mouanato, à Kividi 
et au marché Mabombo. 
D’après le chef de projet 
Déchet et assainissement 
Gret, Stève Moukendi, les 
installations seront éri-
gées sous forme de sites de 
transfert où les opérateurs 
de ramassage pourront 
stocker provisoirement 
les déchets, avant que les 
camions les récupèrent 
pour l’enfouissement à la 

décharge publique.
L’implication des comités 
des quartiers et des arti-
sans locaux est indispen-
sable pour la pérennité 
du projet, a admis Stève 
Moukendi du Gret. « Pour 
toute la ville, nous allons 
en construire trois sites 
pour la décharge finale. 
L’ouvrage prévu se pré-
sente comme une sorte 
de plateforme de dé-
chargement de déchets, 
équipée de puisards 

pour retenir les eaux 
afin qu’elles ne polluent 
pas l’environnement. Il 
est également prévu des 
hangars pour permettre 
aux opérateurs de ra-
massage de garer leurs 
chariots, ainsi que des 
bacs pour le tri des dé-
chets », a-t -il ajouté.
Les études d’impact en-
vironnemental et social 
sont en phase de finition 
en attendant le démar-
rage effectif des travaux 

prévu en mai, en vue de 
les achever en décembre 
de cette année. « Sur le 
dispositif de ramassage 
des déchets, nous avons 
travaillé avec les ac-
teurs locaux. En ce qui 
concerne la réalisation, 
l’accent sera mis sur la 
participation des entre-
prises et artisans locaux 
afin de dynamiser l’éco-
nomie locale », a insisté 
Stève Moukendi.   
Tout comme la commune 

d’Owando, la ville su-
crière bénéficiera égale-
ment des équipements 
sanitaires et des ou-
vrages de drainage des 
eaux pluviales et de lutte 
contre les érosions, avec 
l’expertise de l’Agence 
française de développe-
ment. La mise en œuvre 
du programme ‘‘Villes 
résilientes’’ est censée 
favoriser un développe-
ment local adapté aux 
défis du changement cli-
matique, accroître l’at-
tractivité de ces deux 
villes secondaires... Les 
partenaires européens 

ont débloqué, pour cela, 
21 milliards FCFA dans le 
cadre du 11e Fonds euro-
péen de développement. 
Le programme a été lancé 
par le préfet de la Bouenza, 
Jules Monkala Tchoumou, en 
présence de l’ambassadeur 
de l’UE, Giacomo Durazzo; 
du maire de Nkayi, Gaston 
Mampassi; et celui d’Owan-
do, Michel Elenga; ainsi que 
de nombreux partenaires au 
développement.

Fiacre Kombo

ASSAINISSEMENT

De nouvelles décharges publiques 
modernes prévues à Nkayi 
La commune de Nkayi, dans le département de la Bouenza, va bénéficier de la construction 
de trois aires de transit et de tri des ordures ménagères dans le cadre du programme ‘‘Villes 
résilientes’’. Le projet vise à promouvoir de meilleures pratiques de gestion des déchets solides et 
générer des activités économiques à partir de l’assainissement de la ville.  

La visite d’un des sites par les partenaires/Adiac

Spécialisé dans la production du 
manioc et de ses boutures saines, 
Ecat entend diversifier ses activi-
tés dans la production du maïs, 
de la pastèque et de la papaye. 
« Nous avons besoin des parte-
naires qui vont nous accompa-
gner techniquement et financiè-
rement, comme par le passé avec 
la FAO via le Proder nord », a 
indiqué le président d’Ecat Congo
« Nous ne sommes plus dans 
la multiplication des boutures 
saines de manioc faute de débou-
chés. On veut se pencher main-
tenant dans la production à 
grande échelle des ananas, pas-
tèques et papayes, qui peuvent 
servir dans la fabrication des 
jus de fruit et yaourt, ainsi que 

du maïs dans la préparation des 
aliments de bétail », a poursui-
vi Bithoven Allangha qui espère 

conclure un partenariat de pro-
duction avec les brasseries de la 
place pour les approvisionner en 

maïs.
Dans le but d’atteindre ses nou-
veaux objectifs, signalons que le 

groupement a déjà réalisé, selon 
son responsable, dix hectares de 
pastèques en zone de savane et 
trois en zone de forêt. « Nous y 
avons associé les plantations de 
papayers et ananas », a-t-il fait 
savoir.
Créé en 1997, Ecat Congo déve-
loppe ses activités à Tsa, village 
situé à 70 km de Ngo, dans le 
département des Plateaux. Ce 
réseau communautaire a pour 
missions, entre autres, d’orga-
niser les producteurs ruraux et 
paysans (bantous, autochtones) 
en groupements, associations ou 
collectivités locales en les incitant 
à entreprendre des micro-projets 
en vue de leur développement. 

 Lopelle Mboussa Gassia 

AGRICULTURE 

Le groupement Ecat Congo en quête d’un appui financier
Le président du groupement Exploitation communautaire agricole tropicale (Ecat) Congo, Bithoven Allangha, 
lors d’un point de presse, a sollicité un accompagnement technique et financier auprès de l’Etat ou d’autres 
organismes afin de lui permettre de diversifier ses activités.  

Le présidium lors du point de presse/DR



N°4192 - Vendredi 18 février 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ÉCONOMIE

Jean-Jacques Bouya et son 
interlocuteur ont fait, en pre-
mier, l’état des lieux de l’en-
semble des projets actuelle-
ment en cours d’exécution, 
financé par l’AFD, concernant 
les infrastructures. A cet effet, 
les deux parties ont scruté les 
stratégies à mettre en œuvre 
pour accélérer leur exécution 
au plus vite, au profit de la po-
pulation. 
« Les projets auxquels nous 
avons fait le point rentrent 
dans le cadre des investis-
sements structurants. Ils 
portent sur l’eau, l’électricité 
et les villes résilientes impli-
quant l’assainissement et le 
drainage des eaux pluviales. 
L’objectif de ce dernier pro-
jet est de faire à ce que les 
villes congolaises absorbent 
mieux les changements cli-
matiques. Nous avons aussi 
évoqué le projet de la route 

de la corniche, sur le tron-
çon financé par l’AFD ainsi 
que d’une autre réalisation 
en cours d’exécution au 
CHU », Maurizio Cascioli.
Les deux personnalités ont, 
en outre, discuté de la mise en 

place d’un schéma national de 
l’aménagement du territoire 
au Congo. Le projet va se réali-
ser avec l’appui des ministères 
de l’Environnement, de l’Agri-
culture et de l’Economie fores-
tière. Il est financé par l’Initia-

tive pour la forêt de l’Afrique 
centrale (CAFI), dans le cadre 
de la lettre d’intention signée 
entre le Congo et CAFI. Le 
projet sera piloté par le mi-
nistère de l’Aménagement 
du territoire et mis en œuvre 

par l’AFD, en tant qu’agence 
d’exécution.
« La collaboration entre 
l’AFD et le Congo est histo-
rique et se porte bien. Elle est 
très riche car notre agence 
est présente au Congo depuis 
1947. Actuellement, près de 
400 milliards sont investis 
au Congo dans les projets. 
Cette collaboration reflète 
l’excellence des relations de 
coopération entre la France 
et le Congo », a renchéri le res-
ponsable de l’AFD Congo.
Outre des projets en cours, 
l’AFD travaille actuellement 
sur la mise en place d’autres 
projets sociaux portant, entre 
autres, sur l’aménagement du 
territoire. Celui-ci pourra dé-
marrer cette année. L’AFD pré-
pare aussi d’autres projets sur 
les infrastructures et l’insertion 
professionnelle des jeunes.

Firmin Oyé

COOPÉRATION MULTILATÉRALE 

L’AFD tient à renforcer son portefeuille au Congo 
Le directeur de l’Agence française de développement (AFD), Maurizio Cascioli, a annoncé, le 16 février à l’issue d’un échange 
avec le ministre de l’Aménagement du territoire, des Infrastructures et de l’Entretien routier, Jean- Jacques Bouya, que son 
institution va renforcer son portefeuille au Congo, avec la mise en œuvre de nouveaux projets socio-économiques.  

Jean Jacques Bouya s’entretenant avec le directeur de l’AFD Congo (à droite)/Photo ACI 

En compagnie du ministre de 
l’Aménagement du territoire, 
des Infrastructures et de l’En-
tretien routier, Jean-Jacques 
Bouya, et celui de la Construc-
tion, de l’Urbanisme et de l’Ha-
bitat, Josué Rodrigue Ngouo-
nimba, le directeur général de la 
BADEA a visité deux chantiers 
afin d’évaluer la qualité des in-
vestissements. 
En premier, la délégation s’est 
rendue au chantier des Tours 
jumelles au quartier Chacona, à 
Mpila. Ce sont deux joyaux im-
meubles identiques de trente 
étages chacun, qui vont abriter 
un centre d’affaires au standing 
international.
Mesurant 135 m de hauteur, 
avec une vue panoramique sur 
le majestueux fleuve Congo, 
l’un de ces tours abritera un hô-
tel haut de gamme, avec toutes 
les commodités prévues selon 
les standards internationaux en 
la matière. Il comptera en tout 
plus de 183 chambres, dont 

huit suites présidentielles, qua-
rante-deux appartements de 
luxe et 161 chambres standards.
La seconde tour, quant à elle, 
comprendra des bureaux ; des 
salles touristiques ; des restau-
rants de valeur ainsi que des 
salles de conférence haut de 

gamme, capables d’abriter des 
sommets internationaux.
Les travaux lancés en 2015 et 
exécutés par une entreprise 
chinoise sont très avancés. L’ou-
vrage sera livré au gouverne-
ment d’ici à la fin de cette année, 
à en croire les techniciens inter-

rogés sur place.
Ensuite, la délégation s’est ren-
due au centre commercial dé-
nommé Brazza Mall. Ici, il s’agit 
d’un impressionnant domaine 
ultra moderne en construction, 
devant abriter des dizaines de 
supermarché où seront vendus 

des articles de toutes sortes. Sur 
le terrain, les travaux sont aussi 
suffisamment avancés.
Impressionné par la nature des 
ouvrages, Sidi Ould Ta a salué le 
gouvernement congolais pour la 
qualité des investissements qui 
feront demain du Congo un hub 
d’affaires. Il a souhaité que la 
BADEA finance leur opération-
nalisation. 
« J’ai eu l’honneur de visiter 
ces joyaux infrastructurels 
pour lesquels j’exprime mon 
admiration. Tout le monde 
s’accorde à dire que le conti-
nent africain doit avoir des 
centres d’affaires et d’attrac-
tion afin d’attirer des inves-
tisseurs. Les tours jumelles et 
le centre commercial que j’ai 
visités relèvent d’une grande 
ambition pour le Congo. Je 
suis confiant que Brazzaville 
sera demain un grand pôle 
d’attraction et d’échanges éco-
nomiques », a assuré le direc-
teur général de la BADEA.

F.O.

La délégation visitant l’un des centres commerciaux de Brazza Mall 

INFRASTRUCTURES

La BADEA pourra financer 
l’opérationnalisation de certains projets 
En séjour de travail au Congo, le directeur général de la Banque arabe pour le développement de l’Afrique 
(BADEA), Sidi Ould Ta, a visité le chantier des Tours jumelles au quartier Chacona, à Mpila, et celui du Centre 
commercial Brazza Mall, sur l’ancien quartier général du régiment blindé. Emu par la qualité des ouvrages, le 
responsable de la BADEA a souhaité que son institution finance leur opérationnalisation.  



N°4192 - Vendredi 18 février 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ/AFRIQUE/MONDE I 5

Au total, plus de cent cinquante 
cannes blanches ont été distribuées 
aux aveugles dans les localités de 
Djambala, Owando, Dolisie, Nkayi, 
Sibiti et Komono. Cette distribution a 
concerné les aveugles en provenance 
de différents villages et ceux des villes 
urbaines.
L’objectif est de permettre aux per-
sonnes ayant perdu la vue de se 
communiquer pour une meilleure 
accessibilité et de se repérer de leur 
environnement spatial.
Au cours de la cérémonie de remise 
de don, les malvoyants et les aveugles 
ont été édifiés sur le rôle et l’utilisation 
de la canne blanche, un instrument 
traditionnel utilisé par les personnes 

vivant avec handicap (PVH). La canne 
blanche leur sert de guide pour la mo-
bilité afin d’éviter les obstacles.
« Dans notre société où tout le monde 
a des besoins particuliers, il arrive 
qu’une PVH manque de guide. Or, lors-
qu’elle maîtrise le maniement de la 
canne blanche, la personne déficiente 
acquiert une indépendance dans sa 
mobilité », précise le communiqué.  
D’après ce texte, les délégués ont 
pris connaissances à cette occasion 
de quelques difficultés auxquelles est 
confrontée cette catégorie de per-
sonnes vulnérables. Ces difficultés 
évoquées sont été liées à l’alimenta-
tion, la scolarisation, la discrimination 
et bien d’autres.

En rappel, l’association « Viens & Vois 
» est une organisation non gouverne-
mentale (ONG) qui œuvre au Congo 
en orientant ses actions vers l’Objec-
tif de développement durable n°5 et 
surtout sur l’Education pour tous. 
Cette ONG est dotée d’une école in-
clusive qui compte 394 élèves dont 
60 handicapés de vue (aveugles et 
malvoyants). Elle prend en charge 
soixante aveugles sur les 278 per-
sonnes identifiées lors du recense-
ment des personnes handicapées 
visuelles dans les communes avoisi-
nantes de l’école en 2020. L’objectif 
était de prendre en charge ceux qui 
avaient l’âge de la scolarisation.

Lydie Gisèle Oko

«Nous observons attentivement. Nous allons 
voir comment la situation [en Ukraine] va évo-
luer», a-t-il déclaré, répondant à un journaliste 
qui voulait savoir si le Kremlin envisageait de faire 
quelque chose.
Les correspondants ont également demandé si, 
dans l’actuelle situation, des pourparlers étaient 
prévus entre Moscou et Kiev. Dmitri Peskov a 
répondu qu’il «n’y avait pas de projet de négocia-
tions avec Kiev». «Mais c’est évidemment un sujet 
de préoccupation très profonde», a-t-il ajouté.
Selon lui, la Russie espère que «ses opposants 
dans les capitales occidentales» utiliseront leur 
influence pour prévenir Kiev contre une nouvelle 
escalade des tensions.
«Nous avons averti à plusieurs reprises qu’une 
concentration excessive des forces armées ukrai-
niennes à proximité immédiate de la ligne de 
clivage, associée à d’éventuelles provocations, 
pourrait constituer un grand danger. Et nous 
constatons ce genre de provocations. Des infor-
mations de représentants des républiques au-
toproclamées font état d’échanges de tirs sur la 
ligne de contact, les premiers tirs étant venus 
d’Ukraine. C’est une nouvelle inquiétante. Nous 
continuons à suivre de près [la situation]. Nous 
espérons que nos opposants des capitales occiden-
tales, des États-Unis et de l’Otan utiliseront toute 
leur influence pour mettre en garde les autorités de 
Kiev contre une nouvelle escalade des tensions.»

TASS 

CRISE UKRAINIENNE

Moscou suit de près 
l’évolution de la situation 
dans le sud-est

Moscou suit attentivement les 
développements dans le sud-est 
de l’Ukraine et le Kremlin agira en 
conséquence, a déclaré ce jeudi 
aux journalistes le porte-parole du 
président russe, Dmitri Peskov.  

ACTIONS SOCIALES

Plus de 150 cannes blanches distribuées 
aux déficients visuels 
« Une personne handicapée visuelle sans canne blanche est une personne 
dépendante de son guide », ont indiqué, le 16 février, Nickson Moukouyou et 
Dieudonné Mbimi, tous deux délégués de la mission de distribution de cannes 
blanches de l’association « Viens & Vois » dans les différents départements du 
Congo, indique un communiqué de presse.  

Les bénéficiaires/Adiac
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Le laboratoire BioNTech, pion-
nier dans la technologie de l’ARN 
messager, a conçu deux modules 
de douze conteneurs au total, l’un 
pour la fabrication de l’ARNm et 
l’autre pour finaliser le sérum de 
vaccin, qui doit ensuite être mis 
en flacons ailleurs. Cette usine 
mobile baptisée «BioNTainer» sera 
envoyée au Rwanda ou au Séné-
gal, peut-être dans les deux pays, 
au deuxième trimestre 2022 et les 
premières doses devraient être dis-
ponibles douze mois plus tard.
Ouvrir une usine conventionnelle 
de ce type dure actuellement trois 
ans. L’Afrique du Sud rejoindra 
éventuellement le réseau de pro-
duction, selon BioNTech.
Les modules ont été présentées 
mercredi sur le principal site de 
production d’ARNm de BioNTech, 
à Marbourg, dans le centre de l’Al-
lemagne. L’Afrique est le continent 
le moins vacciné. Plus d’un an 
après l’administration des premiers 

vaccins contre la covid-19 et deux 
ans après le début de la pandémie, 
quelque 12% des Africains ont été 
complètement immunisés.
BioNTech vise à mettre en place des 
unités de production de la technolo-
gie d’ARNm sur tous les continents. 
L’entreprise a vendu des dizaines de 
milliards de doses de son vaccin dé-
veloppé avec l’Américain Pfizer.
Des employés de BioNTech y tra-
vailleront au début mais doivent 
former des spécialistes locaux afin 
de transmettre l’usine à moyen ou 
long terme, selon un communiqué 
de l’entreprise allemande devenue 
en moins de deux ans un acteur 
majeur de l’industrie pharmaceu-
tique. 
Il s’agit d’un transfert de certaines 
technologies, mais sans la levée 
des brevets réclamée notamment 
par de nombreux pays en dévelop-
pement et organisations non gou-
vernementales.

 D’après AFP

Emmanuel Macron s’exprimait, 
le 17 février, après la diffusion 
d’un communiqué de presse 
commun de l’Elysée, des pays 
européens engagés dans la 
force Takuba et le Canada an-
nonçant officiellement la fin 
de leur présence au Mali. Ce 
qui était dit depuis plusieurs 
semaines est désormais acté. 
Il s’agit du retrait des forces 
étrangères, notamment la force 
Barkane et la task force Taku-
ba du Mali. Un partie de ses 
militaires sera redéployée au 
Niger frontalier.  Le président 
français souhaite « impli-
quer et appuyer davantage 
les pays voisins de la bande 
sahélienne » et les pays du 
golfe de Guinée. « Les groupes 
terroristes jouent de la poro-
sité des frontières », assure-t-
il. Ainsi, « une coordination 
transfrontalière est indis-
pensable pour contrer cette 
stratégie, c’est tout le sens 
d’un renforcement de la coor-
dination entre les pays de la 
région ». Concernant  spécifi-
quement le Mali, la France ne 
peut pas « rester engagée mili-
tairement aux côtés d’autorités 
de fait » dont elle ne partage « 
ni la stratégie ni les objectifs 
cachés », a souligné Emmanuel 
Macron. Sur le terrain, ce re-
trait « se traduira par la fer-
meture des emprises de Gos-
si, de Ménaka et de Gao » qui 
« sera effectuée de manière 
ordonnée, avec les forces ar-
mées maliennes et avec la 
Mission des Nations unies au 

Mali».
Pour les cinquante-trois sol-
dats « tombés au Sahel pour 
la liberté » et pour « les six 
Français qui ont perdu la 
vie au Niger en août 2020 », 
Emmanuel Macron a rendu un 
vibrant hommage.  Il a déploré 
qu’« Al-Qaïda et Daech aient 
choisi de faire de l’Afrique, 
du Sahel en particulier, et 
maintenant de manière 
croissante du golfe de Gui-
née, une priorité de leur stra-
tégie d’expansion ». Pour le 
chef d’Etat du Sénégal, Macky 
Sall, président en exercice de 
l’Union africaine, la lutte contre 
le terrorisme « ne saurait être 
la seule affaire des pays afri-
cains ». « Je suis heureux que 
l’engagement ait été renouve-
lé de rester dans la région et 
de réarticuler le dispositif », 
a-t-il souligné. Les opérations 
de retrait seront planifiées sur 
les quatre à six prochains mois 
« en bonne intelligence avec 
les armées maliennes », a in-
diqué Emmanuel Macron. 
Le retrait  de la France, ses 
partenaires européens et le Ca-
nada  des opérations militaires 
antidjihadistes au Mali est mo-
tivé par la dégradation des re-
lations avec le nouveau gouver-
nement de transition malien. 
« Les conditions politiques, 
opérationnelles et juridiques 
ne sont plus réunies » et les 
pays ont décidé « le retrait 
coordonné » du Mali, tout en 
assurant de leur « volonté de 
rester engagés dans la région 

» du Sahel, en proie à la conta-
gion djihadiste, et d’« étendre 
leur soutien aux pays voi-
sins du golfe de Guinée et 
d’Afrique de l’ouest », selon 
une déclaration conjointe.
 Les « paramètres » de cette 
réorganisation seront donc ar-
rêtés « d’ici juin 2022 », pour 
faire « progresser la paix et la 
prospérité en Afrique », a pré-
cisé le président du Conseil 
européen, Charles Michel. A 
l’encontre du nouveau pouvoir 
malien, Emmanuel Macron a 
indiqué que « la lutte contre 
le terrorisme ne peut pas tout 
justifier, elle ne doit pas sous 
prétexte d’être une priori-
té absolue se transformer en 
exercice de conservation in-
défini du pouvoir ». Le pays 
maintiendra un rôle « d’appui », 
de « partenaire ». 
Concernant la société paramili-
taire russe Wagner, il a expliqué 
que le Mali est « libre de struc-
turer des relations militaires 
avec la Russie » même s’il « 
embauche des mercenaires 
venus sécuriser leurs intérêts 
économiques ». La France est 
militairement présente depuis 
2013 au Mali. Quelque 25 000 
hommes sont actuellement dé-
ployés au Sahel, dont environ 
4 300 Français (2 400 au Mali 
dans le cadre de Barkhane), se-
lon l’Élysée. Le pays accueille 
également 15 000 soldats de 
l’ONU au sein de la Minusma, 
dont l’avenir est désormais en 
suspens.

Noël Ndong

OPÉRATION BARKHANE/TASK FORCE TAKUBA

La France et ses alliés 
militaires se retirent du Mali
La France, ses alliés européens de la task force Takuba et le Canada 
ont annoncé « un retrait coordonné » au Mali. Le président français, 
Emmanuel Macron, « récuse le terme d’échec » après l’annonce du retrait 
de la force Barkhane de ce pays d’Afrique de l’ouest.   

COVID-19

Des usines en kit expédiées 
en Afrique pour la production 
de vaccins
Le laboratoire allemand BioNTech, à l’origine 
du premier vaccin à ARNm contre la covid-19 
développé avec Pfizer, a dévoilé mercredi des unités 
de production mobiles destinées à être envoyées en 
Afrique cette année pour y fabriquer le vaccin sur 
place.  

Mardi, 15 février, aux alentours de 11h00, une échappée d’hydrocarbures s’est produite par la tor-
chère de la plateforme PCP sur le champ d’Emeraude. Celle-ci, située au bout d’une longue passe-
relle isolée, a permis aux fluides enflammés de s’éloigner de la plateforme.

Les trois nappes de pétrole d’une cinquantaine de mètres carrés qui se sont alors formées sur la mer 
et dont la combustion a entraîné une impressionnante fumée noire ont été rapidement maîtrisées.

Aucun dommage humain ni matériel n’est à déplorer.

Nos équipes d’intervention ont été immédiatement mobilisées pour traiter le faible reliquat d’hydrocar-
bures encore présent sur la surface de l’eau.

Des investigations sont en cours afin de comprendre les raisons de cet incident technique et prendre 
les mesures qui s’imposeraient.

Toutes les autorités compétentes ont été informées.

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Incident au niveau de la torchère de la plateforme PCP  

du champ d’Emeraude
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A l’occasion du 6e sommet 
UE-UA des 17 et 18 février à 
Bruxelles,  le président du Séné-
gal et de l’UA, Macky Sall, et le 
président du Conseil européen, 
Charles Michel, ont signé une 
tribune conjointe publié par Le 
Journal du dimanche (JDD). Ils 
présentent les enjeux du som-
met résumés comme suit :   
« Les 17 et 18 février pro-
chains, les chefs d’État ou de 
gouvernement de l’Union 
africaine et de l’Union euro-
péenne se réuniront en som-
met à Bruxelles. La pandé-
mie est l’une des raisons qui 
expliquent le temps qui s’est 
écoulé depuis notre dernière 
rencontre. L’objectif n’est rien 
moins que d’établir ensemble 
les bases d’un partenariat re-
nouvelé entre nos deux conti-
nents, un nouvel élan dont 
l’idée est en gestation depuis 
un certain temps déjà. La 
croissance, la prospérité par-
tagée et la stabilité sont les 
grands objectifs de ce parte-
nariat. Notre sommet repose-
ra sur deux principes fonda-
teurs ».

Respect et valeurs

« Nos deux continents et leurs 
peuples partagent une proxi-
mité géographique, des lan-
gues et des liens humains et 
économiques. La paix et la sé-
curité de nos deux continents 
sont interdépendantes. Voilà 
pourquoi le premier principe 
fondateur doit être le respect. 
Le futur nous demande d’ac-
cepter et de respecter nos dif-

férences. Le second principe 
fondateur, ce sont les droits 
et les valeurs que sont la di-
gnité, la liberté et la solidarité, 
exercés dans le cadre de l’Etat 
de droit et de la bonne gouver-
nance. Sur ce terrain commun, 
nous pouvons chaque jour 
apprendre les uns des autres. 
Enfin, notre projet repose sur 
des intérêts communs. Une 
Afrique prospère, stable, sûre 
et durable, en pleine possession 
de ses moyens pour affronter 
tous les défis de l’avenir en est 
le cœur ».

Un partenariat pour la pros-

périté

« Un partenariat postule 
l’échange et le partage. Cha-
cun de nos deux continents 
dispose de possibilités gigan-
tesques à mettre au profit de ce 
projet commun. L’UE apporte-
ra des capacités d’investisse-
ments publics et privés, ainsi 
qu’un savoir-faire en matière 

d’infrastructures et de techno-
logies vertes, qui sont essen-
tielles pour notre combat com-
mun contre le changement 
climatique et la transforma-
tion des économies africaines. 
L’Afrique dispose d’impor-
tantes ressources naturelles, 
d’une population jeune et dy-
namique qui ne demande qu’à 
être mobilisée, et de capacités 
d’innovation et d’inventivité 
impressionnantes[…]. Dans 
le même esprit, une initiative 
pour l’allègement de la dette 
des pays pauvres est souhai-
table pour soutenir les efforts 
de résilience et de relance des 
pays africains. Nous lançons 
également un appel en fa-
veur d’une transition énergé-
tique juste et équitable tenant 
compte des besoins spécifiques 
de l’Afrique, notamment pour 
son industrialisation et l’accès 
universel à l’électricité. Nous 
rappelons que plus de 600 
millions d’Africains restent 

encore sans accès à l’électrici-
té ».

Un partenariat  

pour la stabilité

« Notre partenariat renforcé 
mettra aussi la paix et la sé-
curité au cœur de ses priori-
tés. Les menaces sont de plus 
en plus transnationales et 
de plus en plus complexes. 
Nous y sommes tous confron-
tés, quelles que soient leurs 
formes, y compris les cyberat-
taques et les attaques hybrides. 
Ces menaces communes nous 
appellent à continuer à y faire 
face ensemble, y compris en 
Afrique, en particulier dans 
la lutte contre le terrorisme. 
Il nous faut poursuivre en-
semble la réflexion, sous 
l’égide de l’Union africaine et 
de l’Union européenne, pour 
une meilleure coordination 
de nos efforts dans cette lutte 
solidaire contre un ennemi 
commun. Faire face à ce défi 

majeur requiert de partir des 
causes profondes, l’instabilité 
et la radicalisation, pour aller 
jusqu’à la résolution durable 
des crises et à la construction 
d’une paix réelle et durable ».

L’épreuve de la pandémie

« La pandémie a mis en évi-
dence nos vulnérabilités 
communes, notre interdé-
pendance et donc la nécessité 
d’agir ensemble et de façon 
concertée pour y faire face 
et mieux nous préparer aux 
éventuelles crises sanitaires 
dans le futur. La lutte contre 
la covid-19 reste une priorité 
immédiate. L’Europe s’est in-
vestie depuis le début pour or-
ganiser et financer la solida-
rité internationale en matière 
de vaccins, en particulier au 
travers de l’initiative Covax ».

Un arc de paix

« Nous voyons grandir dans 
notre monde les risques de 
confrontation entre blocs. 
Face à cette tendance inquié-
tante, nous avons la convic-
tion que l’Afrique et l’Europe 
peuvent travailler ensemble 
à l’avènement d’un monde 
meilleur et plus sûr pour tous, 
en privilégiant le dialogue et 
la coopération dans le respect 
mutuel. C’est dans cet esprit 
et avec ces objectifs que nous 
nous apprêtons, Africains et 
Européens, à nous retrousser 
les manches pour travailler à 
un avenir commun enthou-
siasmant ».

Noël Ndong

SIXIÈME SOMMET UA/UE

Charles Michel et Macky Sall présentent  
les objectifs pour un partenariat renouvelé 
Avant le 6e sommet de l’Union africaine (UA) et de l’Union européenne (UE) de Bruxelles (17 et 
18 février), le président du Sénégal et  président en exercice de l’UA, et Charles Michel, président 
du Conseil européen, ont signé une tribune conjointe publiée dans le JDD.  

Charles Michel et Macky Sall

«Je tiens à noter que nous 
ressentons chaque jour le sou-
tien grandissant de nos parte-
naires étrangers. Nous avons 
déjà reçu plus de 2 000 tonnes 
d’armes modernes et de mu-
nitions», a fait savoir Alexeï 
Reznikov.
Le ministre a rappelé que Kiev 
avait obtenu des systèmes de 
défense antiaérienne portatifs 
Stinger, des lance-missiles anti-

chars portatifs Javelin et NLAW, 
ainsi que «d’autres moyens dont 
on ne pouvait que rêver aupa-
ravant». Il a également indiqué 
que l’Ukraine construirait bien-
tôt une usine pour produire des 
drones d’attaque turcs Bayrak-
tar. «Nous recevrons encore 
plus de soutien, car nous 
sommes en contact perma-
nent avec nos partenaires», 
a-t-il déclaré.

Selon le ministre, l’Ukraine mène 
actuellement des exercices Me-
tel 2022 dans tout le pays, qui 
ont commencé le 8 février.
Précédemment mercredi, le 
ministre ukrainien des Affaires 
étrangères, Dmitri Kouleba, 
avait déclaré que les partenaires 
occidentaux de l’Ukraine avaient 
décidé, au cours des dernières 
24 heures, de lui allouer une 
aide de deux milliards de dollars.

Tass

Le pape François a rappelé les racines chrétiennes communes de l’Eu-
rope et a exhorté à ne pas oublier la fraternité, la réconciliation et le 
respect de la liberté de chaque pays. C’est ce qu’a déclaré mercredi le 
souverain pontife lors d’une audience générale.
«Lundi, nous avons célébré la journée en hommage aux saints 
Cyrille et Méthode, apôtres des Slaves et patrons de l’Europe. 
Prions pour leur engagement pour les pays de ce continent, pour 
que la mémoire de leurs racines chrétiennes communes éveille 
l’esprit de réconciliation, de fraternité et de solidarité, ainsi que 
le respect de chaque pays et la liberté de chaque pays», a déclaré le 
pape François.
Il a également exhorté à rechercher «un signe de réconciliation dans 
un monde plein de contradictions et de maux, dans les paroles de 
l’Évangile».
À l’appel du pape François, le 26 janvier était la Journée de prière pour 
la paix en Ukraine. Le chef de l’Église catholique romaine a appelé à 
plusieurs reprises à un règlement diplomatique de la crise autour de 
l’Ukraine dans ses sermons.

VATICAN

Le pape François a appelé à la fraternité  

et au respect de la liberté de chaque pays

UKRAINE

Plus de 2 000 tonnes d’armes et de munitions 
reçues de l’Occident
L’Ukraine a reçu plus de 2 000 tonnes d’armes et de munitions de ses 
partenaires occidentaux. C’est ce qu’a déclaré mercredi le ministre 
ukrainien de la Défense, Alexeï Reznikov.  
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Le Ministre des affaires sociales et de l’action humanitaire, 
Madame Irène Marie Cécile MBOUKOU KIMBATSA  va procéder, 
les 19 et 22 février 2022, respectivement à Pointe-Noire et à 
Brazzaville, au lancement des paiements des allocations à 
29.093 bénéficiaires sélectionnés dans huit départements du 
Congo : Brazzaville, Pointe-Noire, Lékoumou, Bouenza, Pool, 
Cuvette Ouest, Cuvette et Likouala. Coût global des opérations 
de paiements  2.011.561.200 FCFA. Le versement de ces 
allocations s’inscrit dans le cadre de l’exécution de deux 
financements Banque mondiale. Il s’agit du financement 
additionnel du Projet Lisungi dit Likouala et du Projet Lisungi 
de Riposte d’Urgence à la Covid (PLRUC). 

Au titre du financement addition-
nel du Projet Lisungi dit Likouala, 
les accords conclus en fevrier 
2019 entre le Gouvernement et 
la Banque mondiale visent 
12.000 bénéficiaires dont 6000 
réfugiés et 6000 populations 
hôtes, y compris, les peuples 
autochtones, installés dans les 
localités ci-après : Brazzaville et 
Pointe-Noire, Ignié et Kintelé 
(Pool), Impfondo, Dongou, 
Enyellé et Betou (Likouala). Les 
12.000 bénéficiaires percevront  

deux types d’allocations. La pre-
mière allocation dite Transferts 
monétaires conditionnels (TMC) 
est attribuée à 4000 ménages 
dont 2000 réfugiés et 2000 
populations hotes, ayant des 
besoins spécifiques et/ou com-
posés des enfants de 0 à 14 ans, 
d’une personne âgée ou d’une 
femme enceinte. Le montant de 
l’allocation versée chaque tri-
mestre, varie selon la taille du 
ménage. Il oscille entre 30.000 
et 135.000 FCFA. La cérémonie 

de lancement officiel des paie-
ments de cette allocation a été 
patronnée, le 24 septembre 
2021, à Impfondo, par le Ministre 
des affaires sociales et de l’action 
humanitaire.
2940 ménages uniquement des 
localités du département de la 
Likouala ayant des informations 
fiables,  ont perçu au moins deux 
trimestres, au titre des transferts 
monétaires conditionnels. 
Le deuxième type d’allocation 
concerne les Transferts Moné-
taires Activités Génératrices de 
Revenus (TMAGR) qui couvre 
8000 ménages pauvres vulné-
rables, dont 4000 réfugiés et 
4000 populations hôtes, en prio-
rité les femmes exerçant une acti-
vité génératrice de revenu ou por-
teur d’un micro-projet. Le 
montant de cette allocation est 
de 200.000 FCFA à verser en trois 
tranches. 
Pour le paiement de ce mois de 
fevrier, 6086 ménages du finan-
cement dit Likouala auront accès 
aux TMC et aux TMAGR repartis 
ainsi qu’il : Brazzaville : 748 béné-
ficiaires ;  Pointe-Noire : 145 béné-
ficiaires ; Kintelé : 292 ; Ignié : 413 
et  Likouala : 3038 bénéficiaires,  
pour un montant correspondant 
à 607.726.200 FCFA.  Pour les 
zones de Brazzaville, Pointe-
Noire, Kintelé et Ignié, ces paie-
ments ne s’adresseront qu’aux 
ménages refugiés. Dans la 

Likouala, ils prennent compte les 
réfugiés et les populations hôtes.  
Au titre du Projet Lisungi de 
Riposte d’Urgence à la Covid 
(PLRUC), il s’agit de la deuxième 
composante du financement y 
relatif destinée à couvrir 23.000 
ménages bénéficiaires sélection-
nés dans certaines localités déjà 
couvertes par l’allocation d’ur-
gence de 50.000 FCFA que le gou-
vernement avait accordée à 
200.000 ménages vulnérables, 
allocation décidée à la suite du 
confinement. Ainsi le PLRUC 
intervient à Brazzaville, Pointe-
Noire, Sibiti, Madingou, Kinkala, 
Ewo et Owando. Au terme de l’ac-
cord de financement, le PLRUC 
verse également deux types d’al-
locations aux ménages bénéfi-
ciaires, une allocation mensuelle 
de 40.000 FCFA combinée à une 
subvention accordée au porteur 
de microprojets d’un montant de 

250.000 FCFA. A cet effet, le 
Ministère des affaires sociales et 
de l’action humanitaire, à la suite 
du travail technique réalisé par 
l’Unité de Gestion du Projet, va, 
dans un premier temps, verser 
trois mois d’allocation (octobre, 
novembre et decembre, exercice 
2021) à 23.007 ménages corres-
pondant à une bagatelle de 
1.403.835.000 FCFA.  
En somme, le paiement en simul-
tané des allocations des ménages 
bénéficiaires relevant de deux 
financements traduit la volonté 
du gouvernement du Congo de 
tenir ses engagements vis-à-vis 
de son partenaire technique et 
financier, en l’occurrence, la 
Banque mondiale, de respecter 
le calendrier de paiements afin 
de booster le taux de décaisse-
ment,  tel que défini dans le cadre 
de la mise en œuvre du Projet 
Lisungi.    
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La  thèse soutenue publique-

ment montre comment l’Ali-

ma-Léfini a été plus ou moins 

abandonnée pendant la pé-

riode coloniale. Peu d’études y 

ont été menées. D’où, de nom-

breuses zones d’ombre qui y 

demeurent encore. Le mérite 

de l’étude d’Ove Varvel Allan-

ghah est surtout de relever le 

contact et le rapport entre l’ex-

plorateur, le conquérant Pierre 

Savorgnan de Brazza, et la po-

pulation de la circonscription 

de l’Alima-Léfini ainsi que la 

place qu’occupait celle-ci lors 

de la colonisation du Congo. 

Cette thèse analyse aussi l’évo-

lution socio-économique et 

politique de cet espace géogra-

phique téké et mbosi de 1878 à 

1960.

Des mentions sur l’histoire 

téké remontent aux XVe- XVIe 

siècles, mais ne deviennent 

plus courantes qu’au XIXe 

siècle. L’expansion coloniale 

s’était déjà effectuée bien avant 

la tenue de la conférence de 

Berlin de 1884-1885, notam-

ment avec Pierre Savorgnan 

de Brazza qui prit possession 

du Congo, dès 1880. Il eut des 

résistances à l’action coloniale. 

Au-delà de cette politique co-

loniale de la pacification, la 

« mise en valeur » (la colonisa-

tion) a profondément marqué 

l’histoire des peuples de cette 

région jusqu’en 1960, année 

de l’accession de la République 

du Congo à l’indépendance. De 

nombreux efforts de moderni-

sation vont être entrepris dans 

cette partie septentrionale du 

pays.

En effet, l’espace l’Alima-Léfi-

ni, entré dans l’histoire écrite 

lors de la première mission 

d’exploitation de Savorgnan de 

Brazza, correspond à l’actuel 

département des Plateaux avec 

une superficie de 38 400 km². 

La population de cet espace 

est constituée des Tékés, Mbo-

si, Moye et Tswa. En 2007, il 

comptait 174 591 habitants se-

lon le recensement dont 84 446 

hommes et 90 145 femmes. La 

densité est de 4,5 habitants par 

km². Les habitants de ce dépar-

tement sont majoritairement 

les Tékés. Le département est 

dirigé par un préfet et se divise 

en onze districts, dirigés cha-

cun par un sous-préfet, a signi-

fié Ove Varvel Allanghah.

A l’issue de la soutenance, le 

jury de quatre membres prési-

dé par Yvon Norbert Gambeg, 

Pr titulaire (Cames) à l’Univer-

sité Marien-Ngouabi, a délibéré 

la note « Très honorable avec 

félicitations du jury » à l’impé-

trante.

Satisfaite après ce sacre, Ove 

Varvel Allanghah, qui a suivi 

un cursus universitaire de la 

première à la troisième année 

de doctorat à l’Université Ma-

rien-Ngouabi, n’a pas caché 

ses sentiments. « Je suis heu-
reuse d’obtenir aujourd’hui 
ce diplôme de docteur. Cela 
consacre les efforts fournis 
surtout durant ces dernières 
années de préparation de 
ma thèse de soutenance. Me 
voici presque à la fin de mes 
études supérieures. Quant 
aux perspectives, le choix 
du sujet sur l’Alima-Lefini : 
1878-1960 traduit la prise de 
conscience que nous témoi-
gnons vis-à-vis de l’histoire 
de notre pays. Je reste ainsi à 
la disposition de l’État congo-
lais », a déclaré l’impétrante.

Notons que le jury a connu pour 

rapporteur externe Bwatshia 

Kambayi, professeur émérite 

à l’Université de Kinshasa et 

Félix Yékoka, maître de confé-

rences (Cames), Université 

Marien-Ngouabi, rapporteur 

interne. Joseph Zidi, maître de 

conférences (Cames), Univer-

sité Marien-Ngouabi, en a été 

l’examinateur.
Bruno Okokana

HISTOIRE CONTEMPORAINE 

« L’Alima-Léfini (1878-1960)»,  
objet d’une soutenance de thèse de doctorat
Sous la direction de Dominique Oba, maître de conférences (Cames) à l’Université Marien-Ngouabi de Brazzaville, Ove Varvel 
Allanghah, titulaire d’un master histoire et civilisations africaines, a présenté et soutenu publiquement sa thèse sur «L’Alima-
Léfini 1878-1960» pour l’obtention du diplôme de doctorat unique, à l’auditorium du rectorat de cette université.  

L’impétrante Ove Varvel Allanghah et les membres du jury / DR

Dans son adresse, le président 

Christel Diatha a indiqué que 

LeadCo est un rêve devenu une 

réalité tangible, c’est le rêve 

d’impulser un leadership, un 

état d’esprit nouveau, une nou-

velle façon de penser et d’agir 

auprès de la jeunesse, qui est la 

composante la plus importante 

de la population congolaise. « 
La transformation de notre 
environnement de vie et de 
notre société passe nécessai-
rement par le renouvellement 
de l’intelligence des hommes 
et femmes de notre pays. Dans 
une certaine mesure, nous 
sommes à l’image de ce que 
nous pensons et nous serons 
ce que nous projetons de deve-
nir... », a-t-il souligné. 

LeadCo intervient dans quatre 

axes ou domaines que sont 

l’amélioration de l’employabilité 

; l’entrepreneuriat ; l’environne-

ment et la culture. Enfin, Chris-

tel Diatha a présenté le nouveau 

leadership du CCZ pour porter 

haut l’étendard de la culture 

congolaise et africaine. Ce nou-

veau leadership se conjugue au 

féminin. Il s’agit de Svieta Al-

phonsine Diatha, nommée di-

rectrice du CCZ, depuis le 1er 

janvier 2022.

Prenant la parole à son tour, 

la nouvelle directrice du CCZ, 

Svieta Alphonsine Diatha, a 

tenu d’abord à saluer le travail 

de pionnier, qui a été réalisé par 

Hassim Tall Boukambou courant 

2021, bien que cela a été une an-

née difficile à bien des égards, à 

cause de la crise sanitaire mon-

diale, avec sa cohorte de me-

sures barrières et restrictives 

sur le plan national. Ce contexte, 

a-t-elle dit, a fortement perturbé 

la tenue des activités du CCZ. 

Elle a ensuite déballé sa feuille 

de route. 

« Hier en 2021, en dépit de tout, 
plusieurs choses intéressantes 
ont été réalisées, ateliers spec-
tacles de tous genres, théâtre, 
slam, percussion, danse ur-
baine, … Au cours de la saison 
qui s’ouvre aujourd’hui, nous 
allons poursuivre ces activités, 
avec une meilleure maîtrise 
de notre organisation, avec un 
peu plus de professionnalisme 
et un peu plus de méthode. 
Nous avons travaillé sur la 
programmation du premier 

semestre 2022, qui présente 
l’avantage de la projection et 
de la visibilité de nos ambi-
tions en termes d’événements 
et spectacles planifiés au titre 
de ce premier semestre », a-t-

elle indiqué.

Une programmation allé-

chante 

L’artiste musicien légendaire 

Zao, bien connu pour son titre 

planétaire “Ancien combattant”, 

est l’un des grands qui marque-

ra la programmation du premier 

semestre de ce centre. D’autres 

grands noms se produiront sur 

la scène pour inspirer les jeunes 

artistes et leur donner l’envie 

de persévérer dans la voie qu’ils 

ont choisie, a précisé la direc-

trice. Tout en précisant que la 

programmation de la première 

partie de cette saison 2022 est 

très riche. Cette programmation, 

pour être ambitieuse, nécessite 

aussi d’énormes moyens finan-

ciers dont le centre ne dispose 

pas. « La billetterie que nous 
mettrons en place, à l’occasion 
des différents spectacles pro-
grammés, ne suffira pas à couvrir 
tous les besoins. C’est pourquoi 
je saisis l’opportunité de cette 
tribune pour lancer un appel, 
à vous qui êtes ici et à vous qui 
nous suivez d’ailleurs, à nous ac-
compagner dans cette aventure. 
Venez nombreux pour apporter 
votre soutien, pour financer notre 
programmation, afin de redonner 
à la maison ses lettres de noblesse 
», a-t-elle fait savoir.

La cérémonie a été agrémentée 

par le Ballet Les fantastiques, 

l’humour avec Monsieur Hono-

rable, le conte avec Jules Ferry, 

puis le slam avec Guer2vie.
B.O.

VIE ASSOCIATIVE

Le Centre culturel Zola lance sa saison 2022 
Situé à Moungali dans le quatrième arrondissement de Brazzaville, le siège de Leadership pour le Congo (LeadCo) qui abrite le Centre 
culturel Zola (CCZ) a servi de cadre au lancement de la saison culturelle 2022 de ce centre, en présence de plusieurs personnalités.    

Les officiels / Adiac
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Le roi Philippe et la reine Mathilde, selon le com-
muniqué, seront à la tête « d’une importante délé-
gation belge comprenant notamment le Premier 
ministre, Alexander De Croo; la vice-Première 
ministre et ministre des Affaires étrangères,  So-
phie Wilmes; ainsi que la ministre de la Coopé-
ration au développement, Meryame Kitir ».    
En attendant les détails sur les étapes ainsi que 
sur le contenu de cette visite, il est à noter que 
cet événement marquera, une fois de plus, selon le 
communiqué, « l’excellente qualité des relations 
bilatérales entre le Royaume de Belgique et la 
République démocratique du Congo ».
Rappelons que le roi Philippe, le roi Albert II et la 
reine Paola étaient déjà à Kinshasa, le 28 juin 2010, 
pour assister aux festivités du cinquantenaire de 
l’indépendance de la République démocratique du 
Congo. Le couple royal belge avait, à la même occa-
sion, visité le centre hospitalier roi Baudoin à Masi-
na, situé dans la partie est de Kinshasa.
Le roi Philippe avait émis le vœu de voir la Belgique 
et la RDC regarder « vers l’avenir dans un esprit 
de coopération ».

Alain Diasso

COOPÉRATION

Le couple royal belge attendu à Kinshasa
Sur invitation du chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, le couple royal belge est attendu à 
Kinshasa du 6 au 10 mars prochain, dans le cadre d’une visite officielle, rapporte un communiqué 
signé de Guylain Nyembo, le directeur de cabinet du chef de l’Etat, publié le 16 février.

Le couple royal belge 
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Cette rencontre qui n’était pas for-
tuite faisait suite aux récentes décla-
rations à la limite « moqueurs et in-
jurieux » du vice-président du Kenya 
William Ruto à l’endroit de la Répu-
blique(RDC) et de sa population.     
En effet, alors qu’il recevait les 
hommes d’affaires de son pays, le 12 
février dernier à Nairobi, l’homme 
d’Etat kenyan s’est livré à un sévère 
réquisitoire sur la RDC dont il a criti-
qué la gestion économique sur un ton 
railleur. Il a encouragé l’industrie du 
lait de son pays à profiter du marché 
congolais dont les populations plus 
intéressées par le loisir, particulière-
ment la musique, que par le travail.
« Nous avons un marché qui part 
de la RDC. Ces gens sont environ 
90 millions d’habitants mais n’ont 
pas de vaches pour produire leur 
propre lait. Cette RDC des gens 
qui ne savent que chanter, comme 
Kanda Bongo Man, un musicien 
congolais très célèbre en Afrique de 
l’est (dans les années 90) et portant 
des pantalons enfilés au-dessus du 
nombril. Allons-y leur vendre du 
lait. (...) jusqu’à présent, ils conti-
nuent d’importer le lait de l’Aus-
tralie, Nouvelle-Zélande et je ne 

sais pas encore d’où », avait déclaré 
l’officiel kanyan oubliant qu’il ouvrait 
là une brèche qui risquait de mettre 
à mal la coopération bilatérales entre 
les deux pays.
A Kinshasa, ces propos étaient très 
mal pris. La classe politique congo-
laise s’est levée pour exprimer son 
indignation. D’où l’interpellation de 
l’ambassadeur du kenyan en RDC qui 
tentera d’éteindre le feu, en arguant 
que les propos controversés n’en-
gageaient que son auteur et non le 
gouvernement kenyan. Au cours de 
l’audience lui accordée par le secré-
taire général, Kabongo Ngoy Josca, 
l’officiel kenyan lui a remis en mains 
propres une note verbale contenant 
des excuses du gouvernement du 
Kenya.  
Et dans un communiqué de presse, 
publié juste après cette rencontre,  
l’ambassadeur Georges Masafu a ras-
suré le gouvernement et le peuple 
de la RDC que le Kenya continuera à 
encourager les citoyens de deux pays 
dans les partenariats solides, surtout 
que la RDC est à deux doigts de di-
riger la Communauté économique de 
l’Afrique de l’est.

Alain Diasso

RETOMBÉES DES PROPOS DÉSOBLIGEANTS DE WILLIAM RUTO 

Le Kenya présente ses excuses au peuple congolais
Entre la République démocratique du Congo et le Kenya, les rapports diplomatiques sont au beau fixe. C’est 
ce qu’a tenu à faire comprendre l’ambassadeur du Kenya en RDC Georges Masafu qu’avait reçu en audience, 
mercredi 16 février 2022, le secrétaire général a.i du ministère des affaires étrangères, Kabongo Ngoy Josca, 
sur instruction du Chef de la diplomatie congolaise, Christophe Lutundula.  

William Ruto, 
vice-président 

du Kenya 
William Ruto

Le chef de l’Etat, Félix-An-
toine Tshisekedi, a accordé, 
le 15 février à son bureau de 
la cité de l’Union africaine à 
Kinshasa, une audience à une 
délégation de la mairie de Lu-
mumbaville. La rencontre fai-
sait suite au dernier passage 
du président de la République 
au Sankuru, en janvier dernier, 
pour l’installation officielle des 
autorités administratives de 
cette ville.
Lumumbaville est une entité 
née le 14 mai 2013 de la fu-
sion de deux communes liées 
à l’histoire de Patrice Eme-
ry Lumumba. Composée de 
Wembo-Nyama, lieu de son 
éducation, et d’Ewango dont 
fait partie Onawa, son village 
natal, la ville est située sur le 
territoire de Katako-Kombe 
dans la province de Sankuru, 
à 1000 km de Kinshasa. Les 
questions relatives à la ges-
tion de cette nouvelle entité 
qui manque presque de tout 
étaient en toile de fond des 
discussions entre le garant 

de la nation et les notables de 
cette partie du Grand Kasaï.
À l’issue de l’audience, le chef 
de l’État a remis à ses interlo-
cuteurs des ordinateurs, des 
générateurs et des matériels 
roulants, tels qu’une jeep 4x4 
et des motos pour la bonne 
administration et la mobilité 
des territoriaux. C’est Ayaki 
Andjadiumi et ses adjoints qui 
ont réceptionné ce don pré-
cieux du président de la Répu-
blique qui, par ce geste sym-
bolique, matérialise enfin sa 
promesse du développement 
de la base par la transforma-
tion positive du pays.
Plus de cinquante ans après 
sa mort le 17 janvier 1961, la 
famille de Patrice Lumumba 
réclame toujours que toute 
la lumière soit faite sur cette 
affaire. En 2001, une commis-
sion d’enquête parlementaire 
belge a conclu à la “responsa-
bilité morale” de la Belgique 
qui a présenté ses excuses au 
Congo.

A.D.

KASAÏ ORIENTAL

Vers l’opérationnalisation de Lumumbaville
Lentement mais sûrement, le projet portant création de Lumumbaville est en train de prendre 
corps. L’enjeu aujourd’hui consiste à doter cette juridiction de tous les attributs nécessaires liés à 
son fonctionnement en tant qu’entité à part entière.     
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IN MEMORIAM
Grégoire Essende Obou
21 février 2021 - 21 février 2022.
Voici un an que Dieu te rappelait à 
lui, Rock Ngassakys, les familles 
Essende, Ingoulou, Ikiemou et la 
veuve Essende Ngassaki gardent de 
toi, ta gentillesse, ta générosité et 
surtout ton amour envers les autres.
Que puisse ton âme se reposer en 
paix et ton souvenir inoubliable dans 
les coeurs de ceux qui t’ont aimé et 
qu’ils aient une pensée pieuse en ta 
mémoire.
Ainsi, pour marquer se souvenir, une 
messe d’action de grâce sera dite 
en l’église Saint-Jean-Baptiste de 
Talangaï à 6h15 précise suivi d’un 
dépôt de gerbes de fleurs sur la 
pierre tombale.
Un apéritif sera donné au domicile 
familiale.

ADJONCTION DE NOM
On m’appelle Madzengue Bayengoua Dobou Fortunin. Je 
desire continuer d’être appellé Madzengue Bayengoua 
Dobou Fortunin, fils de Madzengue Younous et de Yakité 
Georgette, comme l’avait ardement voulu et annoncé par 
mon defunt père et non Bayengue Dobou Fortunin comme 
m’avait declare mon oncle paternel en l’absence et à l’insu 
de mon père.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra faire 
opposition dans un délai de trois (3) mois. 

NÉCROLOGIE
Djoson Philosophe, la famille et les 
enfants Mobassi ont la profonde 
douleur d’annoncer aux  parents, amis 
et connaissances le décès de leur père, 
oncle et grand-père Antoine Mobassi 
«Backus-chef», enseignant et ancien 
chef de service à l’INRAP, survenu le 7 
février 2022 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial sis n°113 rue Oboya à Talangaï 
(Rfce général Adoua).
La date et le programme de l’inhumation 
seront communiqués ultérieurement.
«Que l’âme de notre cher papa repose 
en paix».

Maître Patrice 
Mahoungou, commissaire 
de justice et commissaire 
priseur annonce aux 
parents, amis et 
connaissances le décès 
de sa mère Julienne 
Bengue, survenu le 9 
février 2022 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se 
tient au n°6 de la rue 
Mankoussou sur l’avenue 
de la cité des 17 à côté de 
l’hôtel Christy.
La date de l’inhumation 
est fixée au vendredi 18 
février au cimetière du 
Centre-ville à Brazzaville.

MM. Kouendzé Edouard, Yombi, Ongagna, Okemba Henry et les enfants 
Ongagna ont la profonde douleur d’informer Djeif  Ayessa Ndinga à 
Pointe-Noire, Alphonse Aya, Bernard Tséke-Tséke, Mme Atsono Agnès, 
Mboualé Elemba tous à Makoua, Henriette Ossona dans la Sangha et 
Casimir Itoua (Okougou Niama) au village Issabi sur l’axe Owando-
Makoua, les amis et connaissances du décès de leur frère, oncle, père 
Jean Rigobert Ongagna,alias vieux Rigo, Koubou-Koubou (le couteau) 
ancien chef de service section Bâtiment au CFCO de Brazzaville, admis 
à la retraite, survenu le 15 février 2022 au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°201 de la rue Moukoukoulou à Talangaï.
(Rfce : arrêt boulangerie vers l’école 18 mars, quartier petit chose).
La date et le programme de l’inhumation seront communiqués 
ultérieurement.
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Les officiers supérieurs et su-
balternes, les sous-officiers des 
Fardc et de la PNC, les corps de 
gardes nationaux et du service 
national, tous valablement repré-
sentés, ont pris part à la brève 
cérémonie essentiellement mar-
quée par l’intervention du chef de 
l’Etat. Une intervention qui s’est 
muée, par la force des choses, en 
une causerie morale au regard du 
contexte sécuritaire actuel. 
Dès l’entame de son message, le 
président de la République a sol-
licité de l’assistance l’observation 
d’un moment de recueillement 
en mémoire des soldats tombés 
au front, tout en présentant ses 
condoléances les plus attristées 
à leurs familles respectives. Il a 
remercié les vaillants militaires 
des Fardc pour la bravoure dont 
ils ont fait montre tout au long 
de l’année 2021, en considérant 
les pertes ainsi que les désastres 
enregistrés comme inhérents à 
toute opération militaire.
Lutter contre les antivaleurs
Le commandant suprême des 
Fardc et de la PNC a exhorté les 
militaires au front à plus de cou-
rage et d’abnégation. Félix-An-
toine Tshisekedi a réitéré son 
engagement à ne ménager aucun 
effort pour améliorer, tant soit 
peu, les conditions de travail des 
militaires afin de booster leur ren-
dement pour le bien du peuple 
congolais. Il a rappelé aux uns et 

aux autres le noble devoir de dé-
fendre la patrie et, en retour, a-t-il 
dit, « la patrie a l’obligation de 
tout mettre en œuvre pour vous 
mettre à l‘aise ainsi que vos fa-
milles respectives afin que votre 
travail soit exemplaire ».
Le chef d’Etat a encouragé les 
Fardc à lutter contre les antiva-
leurs qui minent l’armée, entraî-
nant l’affaiblissement de son ren-
dement alors qu’elle est mieux 
cotée à l’extérieur. Il a exhorté 
les soldats congolais à combattre 
les antivaleurs, à se dévouer 
pour la patrie, à se départir des 
mauvaises pensées pour ne se 
concentrer que sur le devoir 
qu’impose leur noble mission.
La même interpellation a été faite 
à l’endroit de la police dont les 
unités sont astreintes au devoir de 

servir la patrie en étant tout aussi 
exemplaires, notamment dans la 
lutte contre les embouteillages 
qui paralysent le trafic routier 
dans les grandes agglomérations 
avec un effet d’entraînement sur 
l’économie du pays. Aux corps des 
parcs nationaux, le président de la 
République n’a pas manqué d’ex-
primer toute son admiration devant 
les sacrifices consentis, parfois au 
prix de leur vie, pour la protection 
de la faune et de la flore qui font la 
fierté du pays.
Enfin, le garant de la nation s’est 
dit très fier du Service national 
pour le travail abattu et a fait part 
de sa disponibilité à répondre à 
ses besoins ainsi qu’à ses préoc-
cupations en vue d’un accom-
pagnement efficient à l’action 
amorcée, précisément dans la 

transformation et la réinsertion 
sociale des fameux « Kulunas ».
Haro sur les officiers véreux !
Relevant plusieurs cas d’indisci-
pline constatés à tous les niveaux 
de commandement dans l’armée 
et la police, lesquels ont contri-
bué, d’une manière ou d’une 
autre, à certains échecs connus 
sur le terrain (mauvaise gestion 
des fonds et détournement du 
matériel mis à la disposition des 
commandants d’unités à tous 
les échelons), le chef de l’Etat a 
qualifié un tel agissement de tra-
hison vis-à-vis de la République. « 
Nous serons davantage plus sé-
vères vis-à-vis de tous ceux qui 
s’adonneront à ce genre de pra-
tiques », a prévenu Félix-Antoine 
Tshisekedi, tout en rappelant le 
caractère apolitique qui devrait 

dorénavant animer tous ceux qui 
œuvrent sous le drapeau. De-
voir de réserve oblige ! « Je serai 
sans ménagement à l’égard des 
officiers véreux et récalcitrants 
et les contrevenants ou récidi-
vistes subiront la rigueur de la 
loi », a martelé le président de 
la République. Aux policiers qui 
s’estiment lésés de voir le com-
mandant suprême porter plus 
d’attention à l’armée, il leur a as-
suré qu’il tâchera de rééquilibrer 
les choses afin de garantir l’har-
monie au sein de ces deux corps.  
Auparavant, le chef d’état-major 
des Fardc, le général Célestin 
Mbala Munsese, a fait part des 
performances enregistrées ces 
derniers mois par l’armée natio-
nale dans sa croisade contre les 
forces négatives opérant à l’est 
du pays. Il a réitéré la détermi-
nation des Fardc à ne ménager 
aucun effort pour ramener la paix 
sur toute l’étendue du territoire 
national et singulièrement à l’est 
du pays.
Enfin, les forces défense et de sé-
curité ont, dans une déclaration 
lue par le porte-parole des Fardc, 
renouvelé leur soutien au chef 
de l’Etat et aux institutions de la 
République. Elles ont réaffirmé 
leur disponibilité à œuvrer à l’ac-
complissement de la mission qui 
leur est dévolue jusqu’au sacrifice 
suprême, sans jamais trahir le 
Congo.

Alain Diasso

Les Fardc en patrouille dans une localité à l’est du pays/DR

ECHANGE DE VŒUX 

Les forces de défense et de sécurité 
réitèrent leur loyauté à Félix Tshisekedi 
Le Palais de la nation a abrité, le 17 février, la cérémonie d’échange de vœux entre le président 
de la République et commandant suprême des Forces armées de la République démocratique du 
Congo (Fardc) et de la Police nationale congolaise (PNC), Félix-Antoine Tshisekedi, et les forces 
de défense et de sécurité nationale.   

Le milieu offensif international 
congolais, Jordan Nkololo (six sé-
lections et deux buts), a quitté le 
championnat de la Lettonie pour 
le Kazakhstan. Il est donc par-
ti de FK Suduva pour rejoindre 
officiellement la formation du 
Qyzyljar SK Petropavlovsk (D1 
Kazakhstan) pour une saison. 
Après la France, l’Ukraine, la 
Lettonie et la Lituanie, il va dé-
couvrir un autre championnat 
à 29 ans et relancer sa carrière. 
Au FK Suduva -où il était arrivé 
après son départ de Volyn Lutsk 
(D2 Ukraine)-, il a disputé seize 
matches et inscrit sept buts pour 
quatre passes décisives.
Un autre international congo-
lais, Joël Ngandu Kayamba, s’est 
engagé avec Samsunspor (D2 
Turquie) pour le reste de la sai-

son, en provenance de Viktoria 
Plzen (D2 République Tchèque). 
A 29 ans, ce joueur offensif va 
connaître son deuxième pays, 
n’ayant joué qu’en République 
Tchèque, notamment à Pri-
bam, Pardubice, Hlinsko, Kra-
love et Opava, et Viktoria Plzen. 
Cette saison, il a joué vingt-cinq 
matches, toutes compétitions 
confondues, pour trois buts et 
trois passes décisives.
Le milieu défensif Jonathan Biji-
mine (27 ans) est officiellement 
joueur de l’UE Santa Coloma 
(D1 Andorre) pour six mois. 
Libre depuis son départ d’Alge-
ciras (D3 Espagne), il se relance 
dans ce club qui pourrait se 
qualifier pour des compétitions 
européennes. Avant Andorre, 
Bijimine (une sélection en 2017) 

a roulé sa bosse en Italie, en Es-
pagne, en République Tchèque 
et en Grèce.
Et le gardien de but Loïc Ba-
diashile (24 ans) a signé à Dux 
Internacional de Madrid (D3 
Espagne) pour les six prochains 
mois. Il était libre depuis son 
départ de Monaco (L1 France) 
en début de saison. Notons qu’il 
avait déjà évolué en Espagne, 
notamment à Las Rozas lors 
d’un prêt. Et le latéral droit Sa-
lem Mbakata a rejoint l’Aris Salo-
nique (D1 Grèce) pour deux ans. 
Libre depuis la fin de son contrat 
à Sochaux (L2 France), il va dé-
couvrir un autre championnat, 
lui qui compte soixante-quatre 
matches et quatre buts toutes 
compétitions confondues.

Martin Enyimo

FOOTBALL-TRANSFERTS 

Nkololo au Kazakhstan et Ngandu Kayamba en Turquie

Le mercato d’hiver s’est achevé, le 31 janvier, dans certains pays d’Europe mais continue dans 
d’autres. Il est assez mouvementé pour certains Congolais de souche.  
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Cinq représentants des groupes 
de travail du Cadre de concer-
tation mis en place par le Samu 
social, dans le cadre de l’amélio-
ration de la prise en charge des 
enfants en situation de rue, ont 
fait le point des activités menées 
en 2021. Leurs exposées ont 
suscité des échanges très riches 
entre les acteurs publics et asso-
ciatifs œuvrant dans la prise en 
charge des enfants vulnérables.
A l’issue de ces échanges, un 
plan d’action exercice 2022 a 
été élaboré pour permettre aux 
différents groupes de travail de 
poursuivre leur plaidoyer, chacun 
dans son domaine d’intervention, 
afin d’améliorer la prise en charge 
de ces enfants.
La huitième plénière du cadre de 
concertation a permis aussi aux 
cadres de cette plateforme de s’infor-
mer sur les structures susceptibles 
d’assurer la formation gratuite et la 
réinsertion des jeunes défavorisés 
telles que le Centre d’éducation et de 
formation en alternance (Cefa), Uni-
Congo...

Mais, malgré quelques avancées 
enregistrées dans la prise en 
charges des enfants et jeunes 
en situation de rue, notam-
ment la gratuité de la formation 
à Don-Bosco, la réduction des 
facturations à l’hôpital général 
A. Sicé et autres, plusieurs défis 
restes encore à relever.
En effet, pour assurer aux en-
fants en rupture familiale une 
prise en charge de qualité, les 

membres du groupe n°1, Santé, 
sont appelés à poursuivre le plai-
doyer pour la gratuité des soins 
dans les districts sanitaires, de 
renforcer la surveillance épidé-
miologique, de renouer le contact 
avec les hôpitaux de Tié -Tié et de 
Loandjili et d’étudier la possibilité 
d’une convention avec la banque 
de sang.
Pour le groupe n°2, il a été relevé 
l’importance de l’utilisation des 

réseaux sociaux et les médias 
pour la diffusion des information, le 
placement des affiches devant les 
hôpitaux, les tribunaux, les commis-
sariats, la gendarmerie et les écoles. 
Le groupe 3, quant à lui, est soumis 
à la diffusion du livret technique et 
le renouvellement de la cartographie 
des acteurs.
Le groupe n° 4, Education et for-
mation professionnelle, a pour 
missions de mettre à jour les in-

formations sur les Cefa, réfléchir 
sur l’alphabétisation des jeunes 
défavorisés, nouer le contact 
avec Uni-Congo sur des éven-
tuels stages des jeunes pendant 
ou après la formation. 
Quant au groupe 5, Il lui est re-
commandé de poursuivre la vul-
garisation de la loi portant pro-
tection de l’enfant au Congo par 
des séances de sensibilisation 
des officiers et sous-officiers, de 
faire un plaidoyer pour l’ouver-
ture des centres de rééducation, 
de mener un plaidoyer pour la si-
gnature d’un décret d’application 
de la loi Potignon et une note de 
service sur la gratuité de la main 
courante dans les commissariats. 
A l’issue des travaux, la directrice 
des Affaires sociales, Corelie Oko 
Mavoungou, a lancé un appel à 
tous les groupes de faire bonne 
usage des recommandations for-
mulées pour garantir une meil-
leure prise en charge des enfants 
et jeunes de rue, projet financé 
par l’Union européenne.

 Charlem Léa Itoua

PRISE EN CHARGE DES ENFANTS EN SITUATION DE RUE

La feuille de route 2022 dévoilée
Le Cadre de concertation des acteurs sur la prise en charge des enfants et jeunes en situation de 
rue s’est réuni le 16 février, dans l’amphithéâtre de Sueco, en huitième plénière de restitution des 
travaux de groupe dans le cadre de l’année 2021. La cérémonie a été patronnée par la directrice 
départementale des Affaires sociales, Corelie Oko Mavoungou, en présence de Joseph Likibi, 
coordonnateur du Réseau des intervenants dans le phénomène des enfants de la rue.  
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ABDOMEN -ALBUMINE-ARCHIPEL 
AULNE-BABOUIN-BANAL-BAZAR 
BIGOUDI-BIJOU-BRAVE-BROCOLI 
CALORIE-CERNEAU-CHOMER-CIBLE
COLONIE-CONSOLER-DECIBEL-DINAR 
ECOLE-ECURIE-FANTOME-FLIRT 
GHETTO-GRADE
GUACAMOLE-INDIGO-IRONIE-MAJEUR
MALAISE
MONGOL-MULET-OGIVE-OUTRAGE 
PERIL-PLAFOND-POLTRON-PROFIL 
SCRIBE-SORCIER-SOUFRE-TOBOGGAN 
TUYAU-VERMEIL-VIRUS
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Le sommet, explique le Conseil 
européen, constitue une occasion 
unique de jeter les bases d’un 
partenariat renouvelé et appro-
fondi entre l’UA et l’UE bénéfi-
ciant d’un engagement politique 
au plus haut niveau fondé sur la 
confiance et une compréhension 
claire des intérêts mutuels. A cet 
effet, les dirigeants débattent de 
la manière dont les deux conti-
nents peuvent renforcer la pros-
périté et discutent également des 
outils et solutions permettant de 
promouvoir la stabilité et la sé-
curité grâce à une architecture 
renouvelée pour la paix et la sé-
curité. L’objectif est de lancer un 
ambitieux paquet d’investisse-
ments Afrique-Europe en tenant 
compte des défis mondiaux tels 
que le changement climatique et 
la crise sanitaire actuelle.

Sept tables rondes prévues

Sept tables rondes thématiques 
seront également organisées au-
tour de plusieurs thèmes: finance-
ment de la croissance ; systèmes 
de santé et production de vaccins 
; agriculture et développement 
durable ; éducation, culture et for-
mation professionnelle, migration 
et mobilité ; soutien au secteur 
privé et intégration économique ; 
paix, sécurité et gouvernance ain-
si que changement climatique et 
transition énergétique [connecti-
vité et infrastructure], numérique 
et en matière de transports. Les 
chefs d’État ou de gouvernement 
de l’UE et de l’UA participent aux 
tables rondes avec un groupe 
d’invités sélectionnés qui sont 
des experts dans leurs domaines 
respectifs.
 
Pas d’Europe sûre sans une 

Afrique stable

Dans son mot d’ouverture, le 
président du Conseil européen, 
Charles Michel, a mis l’accent sur 
la nécessité absolue d’une Afrique 
stable, sûre et prospère pour les 
Africains et pour les Européens 
car, a-t-il affirmé, il n’y aura pas 
de monde stable, ni d’Europe 
sûre, sans une Afrique stable, 

sûre et prospère. « La prospéri-
té de l’Afrique est dans l’intérêt 
de l’Europe. Le financement des 
économies est dès lors une prio-
rité pour nous. C’est pourquoi 
nous avons lancé le projet d’une 
réallocation partielle des droits 
de tirage spéciaux. Nous sommes 
aussi en train de mettre en place, 
avec les banques de développe-
ment, des mécanismes innovants 
de financement de projets et de 
couverture des risques. Avec un 
objectif primordial: activer, dé-
multiplier et canaliser plus effi-
cacement l’argent privé vers les 
projets d’investissement. La pros-
périté et la stabilité adviennent 
dans un espace qui est d’abord 
démographique », a déclaré le 
président du Conseil européen. 
Pour lui, en terme d’espace de 
paix et de sécurité, les problèmes 
africains requièrent des solutions 
africaines, conçues par les Afri-
cains. « L’Union africaine et les 
organisations régionales jouent 
le rôle primordial pour mettre en 
œuvre les solutions aux conflits. 
Nous, Européens, sommes prêts, 
déterminés à travailler avec 
vous en vue d’une architecture 
de sécurité plus résiliente », a dé-
claré Charles Michel.

Un partenariat repensé  

et rénové

Dans son discours d’ouverture, 
le président en exercice de l’UA 
et président du Sénégal, Macky 
Sall, a invité ses homologues eu-
ropéens à sceller avec l’Afrique 
un partenariat repensé et rénové, 
afin d’installer un nouveau logiciel 
adapté aux mutations en cours en 
Afrique et apte à soutenir la dyna-
mique novatrice du continent. Se-
lon lui, l’objectif est de parvenir à 
une déclaration censée conduire 
à l’action. En effet, une décla-
ration conjointe sur une vision 
commune pour 2030 devrait être 
adoptée par les participants à la 
fin de ce sommet.

Des projets concrets

Pour sa part, le président en 
exercice du Conseil de l’UE et 
président français, Emmanuel 
Macron, a indiqué que le sommet  
se tient à un moment exception-
nel et la réussite ne peut être que 
commune. « Nous n’avons pas 
le choix que de bâtir des solu-
tions communes », a-t-il indiqué, 
précisant qu’il d’agit d’avoir une 
feuille de route avec des projets 
concrets. A cet effet, il a rappe-
lé que l’UE envisage d’investir 
150 milliards euros en Afrique 

sur sept ans. Pour le président 
en exercice du Conseil de l’UE, 
ce sommet devrait permettre de 
donner des réponses concrètes 
aux défis auxquels sont confron-
tées l’Afrique et l’Europe dans les 
sept thèmes qui font l’objet des 
tables rondes. Emmanuel Macron 
a notamment parlé du projet 
« Constellation européenne » 
qui pourrait permettre d’offrir 
de la connectivité à tout le conti-
nent africain. L’objectif du projet 
est de renforcer la connectivité 
et les moyens de connexion au 
service des citoyens, notamment 
dans des territoires isolés, là où 
la fibre est trop chère. Le projet 
peut encore servir en situation 
de mobilité où seuls les satel-
lites peuvent donner cet accès, 
par exemple, dans les avions ou 
sur les bateaux. Sur le plan de 
la santé notamment, Emmanuel 
Macron a rappelé que l’Europe 
est le continent qui a le plus don-
né de vaccins à l’Afrique et que le 
défi reste la production des vac-
cins sur le continent, car l’Afrique 
représente 20% de besoins mais 
produit seulement 1% de doses.

 Global Gateway

Pour sa part, la présidente de la 
Commission de l’UE, Ursula von 

der Leyen, a indiqué que ce som-
met est l’opportunité de discuter 
de la manière dont les ambitions 
conjointes de l’Afrique et de l’Eu-
rope deviendront des réalités. A 
cet effet, elle a expliqué que le 
partenariat entre les deux parties 
devrait s’inscrire dans le cadre de 
la Global Gateway, une nouvelle 
stratégie européenne visant à 
développer des liens intelligents, 
propres et sûrs dans les domaines 
du numérique, de l’énergie et 
des transports et à renforcer les 
systèmes de santé, d’éducation 
et de recherche dans le monde 
entier. Ainsi, entre 2021 et 2027, 
L’Équipe Europe, c’est-à-dire les 
institutions et les États membres 
de l’UE, mobilisera jusqu’à 300 
milliards d’euros d’investisse-
ments dans le numérique;  le cli-
mat et l’énergie;  les transports; la 
santé ainsi que l’éducation et la 
recherche.
Dans le cadre de ce « Global 
Gateway », a fait savoir Ursula 
von der Leyden, l’UE investira 
150 milliards d’euros sur le conti-
nent africain au cours des six 
prochaines années, soit 50% des 
fonds mobilisés dans le cadre de 
cette stratégie d’investissement. 
Pour elle, le meilleur investis-
sement est celui qui est fait sur 
les personnes et Global Gateway 
va investir dans les talents de 
l’Afrique.
Par ailleurs, la présidente du 
Conseil de l’UE est revenue sur la 
capacité pour l’Afrique de produire 
ses propres vaccins d’ARN mes-
sager. A cet effet, a-t-elle rappelé, 
deux usines de production de vac-
cin seront construites au Sénégal et 
au Rwanda. Ces usines, en collabo-
ration avec l’OMS, pourraient deve-
nir des hubs de transfert de tech-
nologies. En outre, a-t-elle précisé, 
ces usines ne devraient pas seule-
ment fabriquer des vaccins à ARN 
Messager contre la covid-19, mais 
aussi contre d’autres maladies. 
Pour Ursula von den Leyden, c’est 
aux présidents africains de dire aux 
dirigeants de l’UE leurs attentes 
par rapport à tous ces projets.  

Patrick Ndungidi

SOMMET UE-UA 

Les dirigeants africains et européens réaffirment 
leur volonté de travailler ensemble
Le sommet Union européenne (UE)  et Union africaine (UA) a débuté le 17 février à Bruxelles, en présence des dirigeants 
des deux organisations ainsi que de plusieurs chefs d’Etat et de gouvernement des deux continents, dont le président de la 
République du Congo, Denis Sassou N’Guesso, et le Premier ministre de la République démocratique du Congo, Jean-Michel 
Sama Lukonde, représentant le chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi.    

La présidente de la Commission de l’UE, Ursula von der Leyen; le président de la République du Congo, Denis Sassou-Nuesso; le président du 
Conseil européen, Charles Michel; et le président en exercice du Conseil de l’UE, Emmanuel Macron, également président de la France

Lancé le 10 juillet 2021, le projet de 
construction du port de pêche de Kinkole a 
pris sa vitesse de croisière, selon les 
conclusions de la dernière visite 
d’inspection du Premier ministre, Sama 
Lukonde. Il s’agit d’un débarcadère intégré 
au port de Kinkole, dans la commune de 
N’Sele, pour accueillir les produits de la 
pêche locale.  

Situé à 40 km du centre-ville de Kinshasa, Kin-
kole n’est plus une cité à présenter tant le pois-
son, une richesse locale, abonde dans ses eaux 

intérieures. Ce village des pêcheurs a connu 
un moment de gloire sous le maréchal Mobutu 
Sese Seko, avec la célébration chaque 24 juin 
de la Journée du poisson. Aujourd’hui, le site 
est en train de renaître, avec la construction 
d’un débarcadère intégré au port de Kinkole. 
Le projet-pilote lancé avec pompe par l’actuel 
président de la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, comprend aussi l’aménagement 
d’un marché de poisson, d’une chambre froide, 
d’un centre médical et d’une usine à glace.
Mardi dernier, Sama Lukonde, accompagné du 
ministre de la Pêche et de l’Elevage, Adrien 

Bokele, est allé s’enquérir de l’évolution des 
travaux. Il s’agit, a-t-il rappelé, d’une vision du 
président Tshisekedi qui projette de transfor-
mer le site en lui dotant des infrastructures 
minimales. L’objectif est d’améliorer la pêche 
locale et d’assurer une desserte par rapport 
à la ville de Kinshasa. « C’est un projet qui 
doit se réaliser dans le temps », a-t-il décla-
ré. Quant aux voies d’accès, il se pose effec-
tivement un problème à cause de la présence 
d’une tête d’érosion, notamment dans la bre-
telle qui quitte la nationale 1. « Nous nous 
sommes arrêtés au niveau de ces points 

chauds parce qu’ils sont repris dans le pro-
gramme Kinshasa Zéro trou », a indiqué le 
Premier ministre.
Le chef du gouvernement a tenu à rappeler 
l’importance de ce projet tant pour la ville de 
Kinshasa que pour l’ensemble du pays, classé 
en deuxième position pour sa réserve d’eau 
douce, juste après le Brésil. L’on estime le 
potentiel halieutique à 707 260 tonnes exploi-
tables annuellement et capables d’améliorer 
la sécurité alimentaire ainsi que les standards 
nutritionnels de la population.

Laurent Essolomwa

PORT DE KINKOLE 

Onze mois pour construire un débarcadère


